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Rapport moral  
 
Les objectifs établis pour 2018 ont été remplis.  
 

i. Structurer et professionnaliser.  
 
Il s’agissait de doter l’association de process internes pour accompagner la montée en gamme 
engagée en 2017.  
 
Son fonctionnement interne  
 

a- Créations de postes.  
 
Recrutement d’un Directeur général pour veiller à l’organisation et à la gestion courante de 
l’association, ainsi qu’à son bon fonctionnement. Sous l’autorité du bureau auquel il est 
subordonné, il organise et coordonne les services et les activités de l’association.   
 
Recrutement d’un Community Manager / Organizer pour valoriser l’activité de l’association 
sur les réseaux. Il a également pour mission d’animer et de fédérer les communautés de 
sympathisants, que ce soit sur Internet ou dans les territoires. 

 
b- Réorganisation des process de communication et transformation de son identité 

visuelle.  
 
Un poste de Directrice de la Communication a été créé et une personne recrutée en 
conséquence. Une évolution qui fait suite au départ de l’ancienne directrice adjointe.  
 
En soutien de la Dir. Com, une/un chargé(e) de missions (stage) est désormais détaché(e) en 
permanence aux relations presses et affaires publiques de l’association.  
 
L’association s’est dotée d’un logiciel de gestion (CRM) de ses relations presse.  
 
L’association travaillait à la refonte de son identité visuelle. Ce travail a été achevé en 2018 et 
structuré au sein d’une charte graphique. Il inclut la refonte de son logotype.  
 
Ses outils  
 
En 2017, l’association avait souhaité engager une transformation intégrale de son site internet 
afin de l’adapter aux standards actuels. Ce travail a été achevé en 2018 et complété par une 
traduction en Anglais.  
 



Le studio de production vidéo – mis en place au T3 2017 - a continué sa professionnalisation 
(équipements, formation). Si l’association a fait l’acquisition de matériels et de compétences 
en matière de captation, elle reste dépendante de prestataires pour le montage.  
 
Ses travaux  
 
En sus des changements apportés au TEMPLATE de ses rapports et notes {dans un souci de 
pédagogie et de valorisation des contenus}, l’association a souhaité revoir le fonctionnement 
de sa recherche académique, 
 
pour ce faire elle s’est offert le soutien de :  
 
+ Experts référents associés à des projets académiques avec pour mission d’en coordonner 
l’évolution. Il s’agit de doctorants ou de jeunes chercheurs rémunérés par l’Association 
comme externes / prestataires.  
 
+ Comités de relecture thématiques - composés de membres et d’experts reconnus pour leurs 
travaux – chargés de relire, compléter, voire amender les publications scientifiques de 
l’association en amont de leurs publications.  
 
Enfin, l’association a étoffé son Conseil Scientifique avec l’arrivée de deux nouvelles personnes 
– M. Daniel Borrillo, Mme Isabelle Landreau.  
 
Sa gouvernance 
 
Le Conseil d’administration de l’association a été renouvelé en 2018 avec l’entrée de deux 
nouveaux membres – Mme Céline Lazorthes, M. Moïse Mitterrand.  
 
Ce changement faisait suite à une vacance de plusieurs membres du conseil, considérés dès 
lors comme démissionnaires – M. Thibault Dornon, M. Matthieu le Blan, Mme Olivia Penichou.  
 
À l’avenir, le Président souhaite que le Conseil d’administration prenne une place plus active 
dans la vie de l’association.  
 
Par ailleurs, le nouveau Conseil est chargé de proposer une réforme statutaire afin d’améliorer 
la gouvernance de l’association. Des changements qui pourraient être proposés aux membres 
lors d’une prochaine Assemblée générale.  
 
Ces dispositions pourraient s’inscrire dans le cadre de la procédure dite du « rescrit fiscal » 
que devra lancer l’association en 2019.  
 



 
 

ii. Maintenir un rythme de production soutenu.  
 
 
Avec cinq rapports structurants, une collection aux Presses Universitaires de France, ainsi que 
des partenariats de recherche, l’association s’est une nouvelle fois distinguée par son 
dynamisme.   
 
Les travaux ont bénéficié d’un écho médiatique et institutionnel de très bonne facture. Leurs 
auteurs sont écoutés et l’expertise de l’association est régulièrement attendue.  
 
Enfin, 2018 a été une année importante qui a vu aboutir des projets de recherche engagés en 
2017, voire en 2016 pour certains.   
 
Il est entendu qu’en 2019, l’Europe, la pauvreté, l’immigration, l’héritage et le droit des 
animaux seront les grands sujets de réflexion poursuivis par l’association. Tout en prolongeant 
les recherches consacrées à la patrimonialité des données personnelles.   
 
Pour aller plus loin : voir Rapport d’activité p.4.  
 
 

iii. Stabiliser les comptes et développer les recettes  
 
 
Les recettes de l’association progressent de manière continue (+21%) tout comme les 
dépenses (+23%).  
 
Fidèle à ses engagements, l’association refuse les subventions publiques et autres 
financements institutionnels.  
 
Les dons manuels et cotisations de ses membres représentent la très grande partie de ses 
ressources.  
Certains projets de recherche ont fait l’objet de conventions de partenariat avec des 
personnes morales (Cf. P.7) 
 
Pour aller plus loin : voir Rapport financier p.9.  
 
 
 

***** 



 
Rapport d’activité   
 
 

i. Travaux scientifiques  
 
Deux rapports et trois notes ont été publiés en 2018.  
 
Rapports.  
 
 
« Mes datas sont à moi », janvier 2018 
  
L’objet de ce rapport est de défendre la mise en place d’un droit de propriété sur les données 
personnelles. Si l’idée n’est pas nouvelle, c’est la première fois qu’elle est ainsi conceptualisée.  
  
Auteurs (collectif) : Isabelle Landreau, Gérard Peliks, Nicolas Binctin et Virginie Pez-Pérard, 
sous la direction de Lucas Léger.  
 
 
« Pour une GPA responsable en France », septembre 2018 
  
Enjeu sociétal majeur pour les couples infertiles et les familles homoparentales, l’accès à la 
GPA demeure problématique en France. Ce rapport a pour but d’œuvrer en faveur d’un cadre 
juridique permettant à chacun de disposer librement de son corps.  
  
Auteur : Franck-Adrien Papon, préface de Daniel Borrillo 
  
 
Notes.  
 
 « Prisons ouvertes », février 2018 
  
Face à la surpopulation carcérale et au taux de récidive élevé sur le territoire français, ce 
rapport propose d’expérimenter le modèle des prisons ouvertes. Cette note a été réalisée en 
partenariat avec le Barreau de Paris.  
  
Auteur : Camille Pottier et Gaspard Koenig  
  
 



 
 
« Légaliser le cannabis », mai 2018 
  
Cette note explore les différentes pistes de légalisation du cannabis en France.  
 
Auteurs : Me Francis Caballero et Pr. Amine Benyamina.  
  
 
« Objet social : ne laissons pas le juge moraliser l’entreprise », juin 2018 
  
En considérant l’entreprise comme un « objet d’intérêt collectif », la loi PACTE introduit une 
insécurité juridique touchant de manière indiscriminée petites et grandes entreprises. Cette 
note propose une modification des articles 1832 et 1833 du code civil.  
  
Auteurs : David Thesmar, Violaine de Filippis et Louis Tandonnet. 
 
  

ii. Partenariats 
 
 
Collection.  
 
Entre GenerationLibre / Presses universitaires de France 
 
 « La Famille par contrat », mai 2018 
  
Devant la démocratisation de nouveaux modèles (familles recomposées, homoparentales 
etc.), il apparaît nécessaire de repenser la définition traditionnelle de la famille, en remplaçant 
le familialisme patriarcal par un familialisme contractuel. 
  
Auteur : Daniel Borrillo 
 
 
Événement.  
 
Entre GenerationLibre / Les voix de l’Économie  

« Comment bâtir l’avenir économique des territoires ? », mai 2018 



Dix-sept représentantes et représentants d’institutions de réflexion, d’organisations 
citoyennes et de think tanks ont lancé en 2016 l’opération inédite de se rencontrer 
régulièrement et de débattre, acceptant et assumant leurs désaccords.  

Édition 2018 : Hauts-de-France / représentant GenerationLibre, Quentin Comet.  

 
Travaux de recherche engagés.  
 
Entre GenerationLibre / Fédération Syntec numérique  
 
« Data. En route vers la patrimonialité ? », Publication en juin 2019 
  
Cette note doit permettre d’étudier la place de la data dans la chaîne de valeur numérique 
ainsi que les effets de réseaux qui en découlent. Ce travail s’inscrit dans le prolongement du 
premier rapport - « Mes datas sont à moi », janvier 2018.  
GenerationLibre bénéficie du soutien financier du Syntec pour ce projet.  
  
Auteur : Pierre Bentata, Lucas Leger  
 
 
 

iii. Mobilisation & activisme  
 
 
Media.  
 
Avec 376 interventions et mentions dans la presse nationale (TV, radio, presse écrite) – soit 
près d’une mention par jour en moyenne – l’année 2018 a été de bonne tenue. Bien que 
légèrement en dessous des statistiques 2017 : 397 interventions et mentions, 428 pour 2016. 
 
Deux conférences de presse ont été organisées et 17 communiqués ont été envoyés.  
 
Événements. 
 
Un peu moins d’une dizaine d’événements ont été organisés par l’association en 2018 :  
 
- quatre petits-déjeuners thématiques en lien avec nos travaux (Data, Cannabis, GPA, Prisons 
ouvertes) 
 
- trois événements débats en anglais autour de personnalités extérieures (Yuval Noah Harari ; 
Glen Weyl et le journaliste Peter Greste). 



 
- trois conférences « d’introduction à la pensée libérale » auprès des étudiants de Lyon III, de 
l’INSEEC et des Chartreux.  
 
Par ailleurs, l’association répond favorablement à une grande partie des nombreuses 
invitations qu’elle reçoit. Il s’agit pour l’association de faire valoir son expertise dans les 
colloques universitaires (Ex. Sorbonne, Collège de France) ainsi que dans les évènements 
grand public, à Paris – Salon de l’agriculture – et en province - WEB2DAY Nantes.  
 
Déplacements.  
 
Afin de confronter ses idées et travaux aux réalités de terrain, l’association a engagé un cycle 
de déplacements dans nos territoires.  
 
Deux sessions ont été organisées :  
 
En Corse d’abord, afin d’évoquer les questions de décentralisation, d’identité, d’autonomie 
fiscale et de revenu universel. Point d’orgue, la visite du pénitencier de Casabianda, seule 
prison ouverte du pays.  
 
À Lyon ensuite, pour rencontrer les étudiants à l’occasion d’introductions à la pensée libérale. 
Fait marquant : 400 étudiants (premières, terminales, classes préparatoires, BTS) réunis à 
l’Institution des Chartreux.  
 
En 2019, il a été arrêté que l’association se rendrait à Lille au T1, puis dans la Drôme au T2 
ainsi que Marseille au T3.  
  
Production vidéo 
 
Près de 34 vidéos ont été réalisées par notre studio – contre un peu moins d’une vingtaine en 
2017. Il s’agit de formats courts, aux contenus pédagogiques et destinés essentiellement aux 
réseaux sociaux.  
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Rapport financier   

 
Comme en 2016 et en 2017, les comptes de l’association sont à l’équilibre.  
 
Un budget prévisionnel de €270000 avait été arrêté pour 2018. Dans le prolongement du 
budget 2017. Pour autant, le financement de l’association ne reposant que sur les dons privés, 
cette estimation demeurait approximative. 
 
Recettes générales.  
 
Les recettes progressent de 21,30% pour s’établir à €310296.27 – contre €255801.44 en 2017 
Elles sont réparties comme suit : 
 
- cotisations des adhérents de l’association €28418.12  
- collectes et dons manuels €281649.66 
 
Au 31 décembre 2018, l’association comptait 324 donateurs dont 255 membres à jour de 
cotisation. Une grande partie des dons (80%) sont faits à titre personnel. Pour le reste il s’agit 
de personnes morales (SICAV ou des TPE/PME essentiellement).  
 
En 2018, l’association ne compte aucun membre du CAC40 parmi ses mécènes.  
 
Le don moyen est de 100€ - Il fait d’ailleurs office de montant pour la cotisation annuelle payée 
par les membres.  
 
L’association refuse toute forme de financement public et/ou institutionnel. De même, les 
dons perçus en 2018 n’ouvraient pas le droit à une quelconque défiscalisation pour les 
donateurs / adhérents.  
 
Sur ce dernier point, le Conseil d’administration a chargé le bureau et l’équipe permanente 
d’engager la procédure dite du « rescrit fiscal ». Il s’agira de l’un des objectifs principaux de 
l’année 2019. 
 
Dépenses.  
 
Les dépenses d’exploitation {€307028} augmentent concomitamment aux recettes. Soit 
+23,30% sur 2018. Les principaux postes sont les suivants : 
 
·         Autres achats et charges externes : €108911 contre €113356 en 2017 ; 
·         Salaires et traitements : €141868 contre €91457 en 2017 



·         Charges sociales : €53765 contre €42413 en 2017 
  
La masse salariale et les charges salariales associées représentent 64% des dépenses. Eu égard 
aux recrutements effectués en 2018, la masse salariale est en hausse de +55,12%, les charges 
sociales de +26,77%.  
  
Les dépenses de fonctionnements sont stables dans l’ensemble. À noter, l’évolution 
significative des frais postaux en raison de l’envoi par l’association de ses publications à ses 
membres. 
  
Le résultat d’exploitation s’élève à 3 268 € contre 6 798 € en 2017. Du fait d’un résultat 
financier de – 1 € et d’un résultat exceptionnel de 3 K€, le résultat net de l’association s’élève 
à 6 267 € contre 12 675 € en 2017. 
 


